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Autorisations de construire
Types de procédures



Les exemples illustrés présentent les cas les plus fréquemment rencontrés. Ce 

document n’est donc pas exhaustif et doit être considéré comme une aide au travail.

C’est pourquoi, dans tous les cas, il est nécessaire d’annoncer les travaux

projetés à la commune et de se reporter à la Loi sur l’aménagement du territoire et 

les constructions (LATC), à son règlement d’application (RLATC), ainsi qu’au code 

rural et foncier. Les dispositions spécifiques de certains plans spéciaux en vigueur 

ainsi que des lois cantonales et fédérales applicables sont réservées.

0 Suivant la nature des travaux envisagés, trois types de pro-

cédure sont possibles selon la loi vaudoise sur l’aménage-

ment du territoire et les constructions (LATC) : 

1	Les travaux de minime importance dispensés d’enquête 	

	 publique soumis à une autorisation municipale 

	 (RLATC 68a)

2	Les travaux de minime importance dispensés d’enquête

	 publique soumis à une autorisation municipale avec la 

	 délivrance d’un permis de construire (RLATC 72d)

3	Les travaux soumis à enquête publique (LATC 103)

Les projets portant atteinte à un intérêt public prépon-

dérant ou à des intérêts privés dignes de protection, tels 

ceux des voisins ainsi que ceux impliquant une demande 

de dérogation ne peuvent être dispensés de l’enquête 

publique.

L’enquête publique est la règle et la dispense

constitue une exception.

Nous contacter

Les collaboratrices et collaborateurs du service technique 

intercommunal se tiennent à votre disposition pour déter-

miner avec vous la procédure adéquate à suivre.

Téléphone : 021 886 06 66

Courriel : sti@echallens.ch 

Site Internet : www.echallens.ch
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       Aucun travail de construction
ou de démolition, en surface ou
en sous-sol, modifiant de façon
sensible la configuration, l’appa-
rence ou l’affectation d’un terrain 
ou d’un bâtiment, ne peut être
exécuté avant d’avoir été autorisé
(article 103 LATC)

«

»

Niveau Fédéral 
LAT
Loi fédérale sur l’aménagement 

du territoire

OAT
Ordonnance sur l’aménagement 

du territoire

Niveau Cantonal
LATC
Loi sur l’aménagement du

territoire et les constructions

RLATC
Règlement d’application de la loi 

sur l’aménagement du territoire 

et les constructions

CRF
Code rural et foncier

Niveau Communal
RATC
Règlement sur l’aménagement 

du territoire et les constructions

Règlement sur la protection des 

arbres



Panneaux solaires selon condition 
de la LAT et sur la base du 
formulaire de dispense cantonal

Constructions mobilières comme 
halles de fête, chapiteaux 
de cirque, tribunes et leurs 
installations annexes pour une 
durée de 3 mois au maximum

Travaux de minime importance, faisant l’objet
d’une autorisation municipale, non soumis à
l’obtention d’un permis de construire
(art. 68a RLATC)

Élargissement d’ouverture en 
façades

Aménagements extérieurs,
excavations et travaux de
terrassement de minime 
importance ne dépassant pas
la hauteur de 0,50 m et le
volume de 10 m³

Abattages d’arbres selon le 
règlement communal sur la 
protection des arbres

Piscines jusqu’à un volume de 
10 m3 à l’exception des
pataugeoires 

Changement du type de
chauffage (non mentionné au 
chap. 2)

Poulaillers de moins de 10 
poules et sans coq d’une
surface de moins de 8 m²

Fenêtres de toit d’une surface
éclairante de moins de 0.5 m2

Pose d’isolation périphérique 
pour les maisons d’habitations
individuelles

Teintes des matériaux appa-
rents en façade (volets, stores, 
tuiles, crépis, etc.)

Abris pour vélos d’une surface 
maximale de 6 m2

Pergolas et couverts d’une surface 
maximale de 12 m2

Dépendances (bûchers, caba-
nons de jardin ou serres) d’une 
surface maximale de 8 m2 et 3 
mètres de hauteur
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Travaux de minime importance, faisant l’objet
d’une autorisation municipale et/ou cantonale,
soumis à l’obtention d’un permis de construire. 
(art. 111 LATC et 72d RLATC)

2
Travaux de minime importance 
tels que création d’avant-toits, 
balcons, rampes d’accès, esca-
liers et sas d’entrée

Pose d’une isolation périphé-
rique pour les bâtiments d’habi-
tation de plus de 3 logements

Fenêtres de toit d’une surface 
éclairante de plus de 0.5 m2 

Dépendances (bûchers, ga-
rages, cabanons de jardin ou 
serres) d’une surface comprise 
entre 8 m2 et 40 m2 et d’une 
hauteur maximale de 3 mètres

Jardin d’hiver et véranda non 
chauffée jusqu’à 40 m2

Couverts et pergolas d’une sur-
face comprise entre 12 et 40 m2

Places de parc non couvertes 
jusqu’à 3 unités, sous réserve 
de Loi sur les routes
(articles 37)

Piscines d’un volume compris 
entre 10 et 15 m3  ainsi que les 
jacuzzis

Saunas et hammams
Pompes à chaleur et sondes 
géothermiques

Barbecues, fours à pains et à 
pizzas, éléments fi xes

Nouvelles ouvertures en
façades

Murs, clôtures et palissades à 
partir de 1,20 m, jusqu’à 2.00 
m de hauteur et d’une longueur 
inférieure à 30 m

Changement de chauffage s’il 
y a la création d’une nouvelle 
cheminée, d’une chaudière d’une 
puissance supérieure à 70 kw ou 
une citerne à mazout de plus de 
2000 litres 



Travaux soumis à l’obtention d’un permis
construire faisant l’objet d’une enquête publique
(art.103 LATC)3

Démolitions importantes Surélévations de bâtiments

Toutes nouvelles constructions 
ou agrandissements servant à 
l’habitation et aux activitésGarages dès 40 m2

Voies d’accès et places
importantes

Piscines d’un volume supérieur 
à 15 m3

Murs importants, clôtures et 
palissades de plus de 2 m

Poulaillers avec un coq ou plus 
de 10 poules

Changements d’affectation,
rénovations et rafraîchissements, 
transformations intérieures et 
extérieures avec redistributions 
lourdes des volumes et des 
surfaces

Couverts, pergolas, bûchers, 
serres et cabanon de jardin 
dès 40 m2

Modifi cation et nouvelle
antenne de téléphone mobile

Silos

Expositions de caravanes et 
constructions provisoires et/ou 
mobiles liées à de l’activité

Certaines constructions mobiles
(bars, terrasses saisonnières
cuisines extérieures, ...)

Etablissements publics,
modifi cations de licence



PROTECTION DES ARBRES
BONNES PRATIQUES
ET RÈGLEMENT EN VIGUEUR

RÈGLEMENT COMMUNAL 
SUR LA PROTECTION
DES ARBRES
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PLANTATION ET PROTECTION DES ARBRES

L’espérance de vie d’un arbre en milieu urbain est deux 

à trois fois plus courte qu’en pleine nature. En choisis-

sant judicieusement les essences à planter ou en adoptant 

quelques précautions simples dans les aménagements 

proches des arbres, il est possible de diminuer les impacts 

et d’augmenter leur espérance de vie.

Sources et références: Règlement com-
munal sur la protection des arbres, 
Echallens, LPNMS, loi fédérale sur la 
protection de la nature, des monuments 
et des sites, RLPNMS, règlement d’ap-
plication de la loi du 10 décembre 1969 
sur la protection de la nature, des monu-
ments et des sites.

SOIN ET TAILLE DES ARBRES

Les travaux de taille génèrent des plaies qui sont des 

portes d’entrée aux champignons pathogènes. Il est donc 

nécessaire d’effectuer les interventions en respectant la 

physiologie des arbres en adaptant les tailles en fonction 

des variétés et de l’emplacement. Il est recommandé 

de faire appel à un spécialiste pour l’ensemble de ces 

prestations. L’Association Suisse de Soins aux Arbres 

regroupe des entreprises s’engageant via une charte de 

qualité à travailler dans le respect de l’arbre et à refuser 

toute pratique d’élagage drastique (www.assa.ch).

LES ARBRES SONT PRÉCIEUX

Echallens considère les arbres sur le ter-

ritoire bâti comme une richesse. Dans la 

perspective de gérer sainement ce capital 

vert, de limiter et contrôler les abattages 

abusifs sur les terrains privés, un règle-

ment communal a été adopté en 2012.

LES ARBRES SONT PROTÉGÉS

A partir d’une certaine taille, la plupart des 

arbres sont protégés. On identifi e trois catégo-

ries distinctes qui peuvent être classées comme 

suit : les arbres exotiques et non indigènes, les 

indigènes à croissance rapide, les indigènes 

et les arbustes. L’essence et la taille de l’arbre 

sont déterminantes en matière de protection.

SONT PROTÉGÉS:
Les arbres exotiques et non indigènes

Diamètre de 40 cm et plus à 130 cm du sol

Exemples : ginkgo bilobas, érables du Japon, 

palmiers, catalpas, celtis, liquidambars, cercis, 

tulipiers, sophoras, prunus, ...

Les arbres indigènes à croissance rapide

Diamètre de 30 cm et plus à 130 cm du sol

Exemples : peupliers, frênes, hêtres, saules 

arborescents, érables planes, érables. syco-

mores, épicéas, mélèzes, sapins, pins syl-

vestre, pins de montagne, ...

Les arbres indigènes et arbustes

Diamètre de 20 cm et plus

à 130 cm du sol

Exemples : chênes, tilleuls, platanes, bou-

leaux, aubépines, buis, aubiers, charmilles, 

marronniers, viornes, cornouillers, sureaux, ar-

gousiers, aulnes, églantiers, chèvrefeuilles, ...

ABATTRE UN ARBRE PROTÉGÉ

NÉCESSITE UNE AUTORISATION

L’abattage ou l’arrachage d’un arbre protégé 

doit impérativement être autorisé par la Mu-

nicipalité au travers du formulaire prévu à cet 

effet.

Cette autorisation peut être accordée dans les 

cas suivants :

Les cordons boisés, les boqueteaux, les haies 

vives et la compensation d’arbres protégés 

abattus quel que soit leur diamètre.

Des informations complémentaires et des 

études peuvent être demandées par les auto-

rités pour valider le bien-fondé de la demande.

• L’arbre prive une habitation pré- existante  

 de son ensoleillement normal dans une   

 mesure excessive ;

• L’arbre nuit notablement à l’exploitation   

 de la parcelle ;

• Le voisin subit un préjudice grave

• L’arbre est malade et représente une

 menace pour la sécurité.

1

2

3

     Selon les essences et 
dans la mesure du possible, 
l’écimage et la taille sont 
privilégiés plutôt que
l’abattage

«

»
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